


AVERTISSEMENT
« LES FUMOIRS OFFRENT UNE PROTECTION ILLUSOIRE 

CONTRE LA FUMÉE SECONDAIRE »

Les risques à la santé et la nocivité de la fumée de tabac secondaire
(FTS) sont maintenant bien documentés. Chaque année, la FTS fait
des centaines de victimes au Québec. Malheureusement, on entend
encore dire qu’une ventilation adéquate ou la construction de fumoirs à ven-
tilation séparée permet une gestion adéquate de la fumée secondaire. C’est
loin d’être le cas. La façon la plus sécuritaire et la plus simple, à la portée de
tous les exploitants d’établissements, demeure l’interdiction de fumer.

La ventilation ne règle rien. Lors des premières initiatives pour réduire
l’exposition à la FTS, on s’était attardé à configurer l’espace et à optimiser
la ventilation pour créer des zones pour fumeurs et d’autres pour les non-
fumeurs. Dans le meilleur des cas, on parvient ainsi à réduire l’exposition
à la FTS de 50 %1.  Or, réduire l’exposition de moitié est nettement insuf-
fisant quand on sait que la FTS est cancérigène et que les autorités de santé
jugent qu’il n’y a aucun seuil d’exposition sécuritaire pour six des conta-
minants retrouvés dans la FTS. 

Les études démontrent que pour réduire la FTS à des concentra-
tions sécuritaires, il faudrait être en mesure de capter les émana-
tions de fumée au fur et à mesure qu’elles sont produites. Pour ce
faire, il faudrait un taux de renouvellement de l’air de l’ordre de 50 000
litres par seconde par occupant, soit l’équivalent du taux engendré par une
tornade!2

L’industrie du tabac fait tout de même circuler des études bidon
(Black Dog Pub) pour prétendre le contraire. Ces études sont con-
testées par l’ensemble des scientifiques non-affiliés aux cigarettiers. De fait,
les chercheurs indépendants n’arrivent pas à reproduire les « résultats » des
projets pilotés par les fabricants de cigarettes.3 D’ailleurs, l’autorité incon-
testée en matière de ventilation, l’ASHRAE (American Society of Heating,
Refrigerating and Air-Conditioning Engineers), dont les normes sont utilisées
par la CSST et le Code de la construction du Québec, prévient que dans
le cas de lieux fermés où l’usage de la cigarette est permis : « les normes de
ventilation visent seulement à atteindre un niveau acceptable d’odeur de la fumée
ambiante : elles ne sont pas conçues pour limiter les risques pour la santé. »4

Les aires aménagées ayant amplement démontré leur inefficacité,
les cigarettiers se sont mis à faire la promotion des milieux dit fer-
més et à ventilation séparée : les fumoirs. Un grand nombre de
provinces et de municipalités ayant opté pour cette approche il y a
quelques années, annoncent maintenant qu’elles abandonneront les
fumoirs au profit de l’interdiction complète de fumer dans les lieux fermés
(Ontario, Nouvelle Écosse, etc.). Elles ont constaté que les fumoirs engen-
drent des coûts importants, une série de problèmes pratiques et ne règlent
pas le problème.

Les fumoirs sont prédisposés aux fuites. Chaque fois que les portes
des fumoirs s’ouvrent et se referment, une quantité de fumée to-
xique et cancérigène s’échappe. Le va-et-vient des fumeurs entraîne
la dispersion des contaminants du fumoir vers l’espace adjacent
pourtant dit sans-fumée. Les études montrent qu’au maximum de
leur efficacité, les fumoirs laissent échapper 10% de la contamina-
tion.5

Les fumoirs coûtent cher à construire (plus de 75 000$ pour un
fumoir accueillant 20 personnes); ils coûtent aussi très cher à
exploiter, si on respecte les normes en matière d’entretien, de pres-
sion négative et de ventilation séparée.6 Une ventilation indépendante
sur l’extérieur entraîne d’importants coûts additionnels de réchauffement

et de climatisation. De plus, il faut un taux de renouvellement de l’air 
particulièrement élevé pour empêcher que l’atmosphère dans un fumoir 
devienne irrespirable, même pour les fumeurs. Résultat : beaucoup 
d’exploitants contournent les règles autour de la ventilation séparée.

Près de Toronto, la municipalité régionale de York a constaté que
79% des fumoirs autorisés ne respectaient plus les normes régle-
mentaires.7 Les établissements économisent en construisant de petits
fumoirs, mais laissent souvent le nombre de fumeurs dépasser la capacité
maximale des fumoirs et des changements d’air. Pour disperser l’odeur et
la fumée accumulée dans les fumoirs, les établissements laissent les portes
des fumoirs ouvertes. Ceci a aussi été remarqué au Québec par les
inspecteurs du Service de lutte contre le tabagisme.8 Des bris ou un entre-
tien irrégulier des systèmes de filtration et de ventilation font que les
fumoirs fonctionnent peu ou pas et que la fumée contamine l’air dans tout
l’établissement, mettant ainsi en danger la santé des travailleurs et des
clients qui s’y trouvent.  

Vérifier régulièrement la conformité de l’ensemble des fumoirs sur
un territoire donné s’avère un exercice extrêmement onéreux pour
les autorités de santé.9 Mais en l’absence de contrôles systématiques, 
le taux de conformité est faible. Si certains établissements se vantent de
pouvoir se payer des fumoirs, c’est le gouvernement qui a la responsabilité
de vérifier le respect des normes. Peu de provinces ou de municipalités ont
évalué les fumoirs sur leur territoire, ce qui est notamment le cas au
Québec qui les permet dans certains milieux de travail depuis 1998. 

Il est reconnu que pour éliminer l’exposition involontaire à la FTS dans les
lieux publics et milieux de travail, l’interdiction de fumer demeure la façon
la plus sécuritaire, la moins dispendieuse à mettre en place et à surveiller,
et celle qui crée un terrain de jeu équitable entre les établissements.

Les interdictions de fumer dans les bars et les restaurants réduisent la con-
sommation quotidienne de cigarette par les fumeurs, ce qui à la longue
motive les fumeurs à écraser une fois pour de bon. C’est pourquoi les ci-
garettiers insistent pour présenter la ventilation et les fumoirs comme une
solution de rechange aux lieux sans fumée. Mais cela n’en fait pas une
bonne mesure de santé publique!
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